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DÉCISION DISCIPLINAIRE 
 
 
Le 30 novembre 1999, à la suite d’une enquête menée par le Service de la surveillance des marchés, la Bourse de 
Montréal déposait une plainte contre Carlo Lamargese, une personne approuvée par la Bourse. 
 
Par une offre de règlement, Carlo Lamargese a accepté l’imposition d’une amende de 850,00 $ et il a accepté de 
rembourser les frais d’enquête de 1 000,00 $. 
 
Carlo Lamargese a reconnu avoir contrevenu à l’article 4101 des règles de la Bourse. 
 
L’article 4101 des Règles de la Bourse interdit aux personnes approuvées tout acte, conduite, pratique ou 
procédé incompatible avec les principes de justice et d’équité du commerce. 
 
Le 5 mars 1999, Carlo Lamargese a, durant une conversation téléphonique, suggéré à un client qu’il serait 
favorable à utiliser la discrétion qu’il recevrait pour d’autres ordres clients afin de favoriser ultérieurement ce 
client si ce dernier transigeait ses ordres par l’entremise de FIMAT, Produits Dérivés Canada Inc. 
 
Au moment de cette infraction, Carlo Lamargese agissait à titre de négociateur pour FIMAT, Produits Dérivés Canada 
Inc. 
 
Compte tenu des faits et circonstances révélés à l’enquête, le Service de la surveillance des marchés a déterminé 
qu’il n’y avait pas lieu d’intenter de poursuites disciplinaires contre FIMAT, Produits Dérivés Canada Inc. 
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